Tract salaires
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Le 26 juin 2014, la CGT appelle

à un changement radical de politique salariale.
De conférence sociale en conférence sociale, le gouvernement porte des atteintes graves au droit social des salarié-e-s !
Juillet 2012, la 1ère conférence sociale attaque en profondeur le code du travail, la précarité s’accroît, la mobilité forcée est légalisée, les droits des chômeurs et les prérogatives des comités d’entreprises sont réduits, la précarité se généralise…

Juin 2013 : la 2ème conférence sociale modifie une nouvelle fois les régimes des retraites validant ainsi les réformes précédentes de Fillon et Sarkozy, c’est un nouvel allongement de la durée de cotisation et une baisse des pensions.
Juillet 2014 : 3ème conférence sociale : par nos luttes imposons les 10 propositions de la CGT :



Pour une autre politique salariale


Tels sont les sujets que devrait aborder une vraie conférence sociale ! Le 26 juin, toutes et tous dans l’action !
Manifestation interprofessionnelle départ 10h30 Esquirol
Les revenus des patrons du CAC 40 ont augmenté de 25 % depuis 2008.


Le SMIC a augmenté de 9,5% depuis 2008 alors que l’inflation a augmenté de 11.3% pendant cette même période.


Comme l’a relevé l’observatoire des inégalités, les plus riches accroissent leur fortune en piochant dans la poche des plus démunis. Les plus importantes inégalités viennent du patrimoine dont plus de 60% sont dépourvus.





Exigeons :


l’augmentation générale des salaires dans le privé comme dans le public,


la hausse des pensions et des minima sociaux, un SMIC à 1700 €,


dans toutes les professions, des grilles salariales construites à partir de ce salaire minimum.


Imposons partout l’ouverture de négociations salariales.





Socialement nécessaire, l’augmentation du pouvoir d’achat est aussi un puissant moteur du développement économique. La consommation des ménages compte pour 57 % du PIB. Relancer la consommation c’est donc relancer la croissance et inverser la courbe du chômage !








Revaloriser les salaires, les pensions et les minima sociaux





Contrôler les aides publiques aux entreprises





Développer les politiques publiques et les services publics





Contraindre les entreprises à des alternatives aux licenciements





Stopper les suppressions d’emplois





Taxer les mouvements spéculatifs de capitaux.





Supprimer les exonérations fiscales et sociales indues





Créer un fonds européen de solidarité sociale et de développement 





Créer un pôle financier public pour maîtriser la finance





Réformer la fiscalité en profondeur








